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(Costa Rica)
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près l’Organisation des États Américains
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La Mission permanente du Costa Rica près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Commission sur la sécurité continentale de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de lui remettre les réponses du Gouvernement du Costa Rica au questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale.


La Mission permanente du Costa Rica près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler à la Commission sur la sécurité continentale de l’Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 6 août 2002

Commission sur la sécurité continentale

Organisation des États Américains

En ville

MISSION PERMANENTE DU COSTA RICA
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Réponses des États membres au questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale

Question 1 a:
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale?


Le Gouvernement du Costa Rica estime qu’autant les principes établis dans la Charte de l’OEA et les autres principes imposés dans le cadre du Traité interaméricain d'assistance mutuelle (TIAR) et du Traité américain de règlement pacifique, connu aussi sous le nom de Pacte de Bogota, que la sécurité et le développement humain des citoyens, sont les éléments qui constituent les principes directeurs de la sécurité continentale.  Les principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine contribuent aussi à la sécurité continentale.

Question 1 b:
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être adoptés par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?

La lutte contre la pauvreté, la promotion, la protection et le respect des droits de l’homme, ainsi que le maintien de régimes nettement démocratiques, provenant d’élections libres, à participation élevée, le droit à l’éducation et à la santé, le développement économique durable, accompagné du respect de la nature et de l’environnement.


Il faudrait envisager de mettre en place des programmes de réduction et de suppression des armes qui permettent d’affecter un volume plus important de financement aux programmes de développement humain et de justice sociale, en privilégiant principalement la santé et l’éducation, ainsi que l’appui adéquat des politiques de coopération internationale au développement intégré des nations les plus déshéritées et en développement.

Question 2:
De l’avis de votre gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent en matière de sécurité?

Compte tenu du fait que la menace et le risque d’une attaque extérieure ont peut-être été déjà écartés dans le Continent américain, il se peut que les approches communes susceptibles d’être adoptées par les États membres face aux menaces, risques et enjeux qui se posent pour leur sécurité soient principalement orientées vers la prévention des facteurs qui pourraient être la cause de menaces d’ordre intérieur ou régional.  Entre autres, la prolifération et la contrebande d’armes, les bandes criminelles organisées, la pauvreté, la destruction de l’environnement, le terrorisme, les catastrophes naturelles, les pratiques antidémocratiques et la rupture de l’ordre constitutionnel, ainsi que les violations des droits de l’homme et la corruption généralisée.

Question 3:
Selon votre gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité?  Dans ce contexte, quelles seraient, selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant des dites “nouvelles menaces” sur la sécurité continentale?

Comme chacun le sait, le Costa Rica est un pays qui ne possède ni armes ni armée, qui a des forces de polices minimales pour le maintien de l’ordre et de la sécurité intérieure.  Grâce aux mécanismes interaméricains de règlement pacifique des différends et d’assistance réciproque en matière de défense, notre pays a pu éliminer ses forces armées et confier sa sécurité extérieure à ces mécanismes.  De cette manière, les ressources qui étaient préalablement affectées à la défense font désormais partie du budget de la sécurité sociale, principalement l’éducation, la santé, le logement et la lutte contre la pauvreté.


Parmi les nouvelles menaces à la sécurité on peut distinguer le terrorisme, le crime organisé, le trafic de drogues, les catastrophes naturelles, les problèmes économiques et financiers et le trafic illicite d’armes.

Question 4:
Selon votre Gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique? Quels sont ces instruments?

En qualité de principal organisme politique du Continent américain, l’OEA possède effectivement dans son cadre juridique les instruments nécessaires au règlement des conflits et différends, bien que leur application n’ait pas été toujours couronnée de succès. 


Parmi ces instruments, on distingue principalement la Charte de l’OEA, avec ses amendements et protocoles additionnels, ainsi que le Traité interaméricain d’assistance mutuelle et le Pacte de Bogota, lequel n’a été ratifié que par 13 États, mais qui reste valide ou en vigueur pour ceux qui l’ont ratifié.


Le Fonds spécial pour la paix pourrait être considéré comme un instrument utile favorisant le dialogue au moyen de l’arbitrage des autorités de l’OEA ou des négociateurs nommés par celle-ci.  Nous estimons que la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent pourrait aussi jouer un rôle important si elle se voyait attribuer les compétences juridiques nécessaires pour relever ces nouveaux défis et assumer ces nouvelles responsabilités.

Question 5 a:
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Traité de Rio?


Le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR), connu aussi sous le nom de Traité de Rio, est en réalité le seul instrument de défense collective que possède le Continent américain.  Bien qu’il passe parfois pour obsolète, il continue d’être valide pour tous les pays qui l’ont ratifié.  Pour un pays sans armée comme le Costa Rica, le TIAR continue de revêtir une grande importance en tant que mécanisme de défense collective pour notre sécurité extérieure.  Ce Traité pourrait être réadapté aux besoins réels de l’époque dans laquelle nous vivons pour qu’un nombre plus élevé d’États membres de l’OEA puissent y adhérer.

Question 5 b:
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio?

Le Gouvernement du Costa Rica a signé le TIAR le 2 septembre 1947 à la Conférence interaméricaine pour le maintien de la paix et de la sécurité dans le Continent tenue à Rio de Janeiro, au Brésil.  Il l’a ratifié le 20 novembre 1948 et a déposé l’instrument de ratification au siège de l’OEA le 3 décembre 1948.

Question 5 c:
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole de réforme de 1975 du Traité de Rio?

En juillet 1975, le Costa Rica a été le siège de la Conférence des plénipotentiaires pour la réforme du Traité interaméricain d’assistance mutuelle, réunion à laquelle ont assisté 21 pays qui étaient alors membres de l’Organisation.  Le 26 juillet 1975, soit pendant la Conférence, le Costa Rica a signé les réformes dont a fait l’objet le Traité et a ultérieurement déposé l’instrument de ratification du Protocole le 8 avril 1976.

Question 5 d:
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement?

Aucun obstacle juridique.  Le Costa Rica a signé le TIAR le 2 septembre 1947 et l’a ratifié le 20 novembre 1948.

Question 6 a:
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur le Pacte de Bogota?

On aurait pu supposer que d’emblée un bon nombre d’États auraient adhéré au Pacte de Bogota, puisqu’en fait celui-ci devait remplacer les instruments précédents de règlement pacifique.  Cependant, il est regrettable de constater qu’à ce jour pas plus d’un tiers des États membres de l’OEA ont adhéré à ce précieux Traité.


Le règlement des différends par des moyens pacifiques comme la négociation, l’arbitrage, les bons offices, la médiation et la conciliation représentent juridiquement et politiquement le système ou mécanisme le plus civilisé.


L’OEA doit sérieusement réfléchir sur l’avenir du Pacte dans le processus de restructuration et de renforcement tant de l’Organisation que du Système interaméricain.  Nous estimons que l’examen d’une éventuelle réadaptation du Pacte en vue d’obtenir une adhésion plus large de la part des pays membres, pourrait bien être inscrit à l’ordre du jour du prochain Sommet des Amériques.  Il convient de signaler que, bien qu’il n’ait reçu que 13 adhésions, le Pacte de Bogota reste valide et est en vigueur pour les États qui l’ont ratifié.

Question 6 b:
Votre Gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?

Le Gouvernement du Costa Rica a signé le Pacte de Bogota le 30 avril 1948, pendant la Neuvième Conférence internationale américaine qui a eu lieu à Bogota en Colombie.  Il l’a ratifié le 27 avril 1949 et a déposé l’instrument de ratification au siège de l’Organisation le 6 mai 1949.

Question 6 c:
Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre Gouvernement?

Aucun, puisque le Pacte de Bogota a été signé et ratifié comme il est indiqué au paragraphe 6 b.

Question 7 a:
Quel est le point de vue de votre Gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?

L’Organisation interaméricaine de défense (JID) est un organe consultatif de l’OEA qui remplit depuis 1942 des fonctions dans le cadre de la coopération en matière de sécurité continentale.  Parmi ses attributions, il convient de signaler sa participation active et très importante aux programmes de déminage en Amérique centrale, au Pérou et en Équateur et dans d’autres régions du Continent américain.


La JID participe aussi au processus de maintien de la paix et de préparation civil et militaire en offrant des cours au Collège interaméricain de défense.  Il faut reconnaître aussi les activités méritoires qu’elle exerce dans le domaine des catastrophes naturelles ainsi que des missions d’observation et d’évaluation militaire, comme ce fut son cas au Costa Rica au début des années 80.


Nous reconnaissons que dans le plan de modernisation lancé par le Président actuel, la JID a ouvert son Conseil des délégués à la participation civile, ce qui a permis à des pays comme le Costa Rica de pouvoir participer en qualité de délégation permanente de caractère civil au Conseil comme aux commissions permanentes et provisoires, et cela bien que le pays n’ait pas de forces armées.

Question 7 b:
Votre Gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID?

Bien qu’il ait éliminé son armée en 1948, le Costa Rica fait partie de l’Organisation interaméricaine de défense depuis sa fondation et actuellement il participe activement en qualité de délégation civile.

Question 7 c:
Selon votre Gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés et dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?

Nous estimons que de fait il existe une relation entre l’OEA et la JID, puisque l’OEA apporte à celle-ci une contribution sous la forme des ressources que versent les États membres au Fonds ordinaire.


L’OEA pourrait élargir ses relations avec la JID en lui confiant la réalisation d’études et de tâches émanées des mandats de l’Assemblée générale, tels que ceux qui proviennent des sommets de mandataires et des conférences interaméricaines sur la sécurité continentale.


La JID doit continuer d’apporter son appui dans le domaine des catastrophes naturelles et les autres domaines dans lesquels sa collaboration pourrait être utile.  De plus, elle pourrait bien faire partie de la Commission sur la sécurité continentale en qualité d’entité spécialisée d’appui comme le font d’autres unités du Secrétariat général de l’OEA.


Dans son processus de modernisation en cours, la JID devra analyser et réformer ses structures pour que la majeure partie des États puissent en faire partie et y participer activement.  Ainsi, la JID continuera d’être un organisme consultatif en matière de sécurité et de maintien de la paix dans le Continent, et d’appui à la Commission sur la sécurité continentale, spécialement en ce qui concerne la préparation de la Conférence des Ministres de la défense du Continent américain.

Question 8 a:
De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité continentale?

En ce qui concerne la préparation des réunions et conférences des armées et forces de défense, tant au niveau régional que continental, la JID a joué un rôle important en tant qu’organe militaire.


Nous estimons que la proposition visant à convertir la JID en Secrétariat du processus des conférences des ministres de la défense est une initiative positive.

Question 8 b:
Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.

Nous estimons que les accords de sécurité au niveau régional revêtent une grande importance, puisqu’ils représentent des groupes de nations qui font face à des problèmes communs et comparables, comme c’est le cas en ce qui concerne l’Accord cadre sur la sécurité continentale, qui a contribué à la création d’un climat de paix, de confiance et de stabilité dans la région.

Question 9:
De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces conférences et réunions et l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-il procéder?

Nous estimons qu’il serait bon et très utile d’établir un lien ou une relation plus étroite entre la JID et l’OEA, non seulement pour la préparation des réunions qui émaneront des décisions prises dans le cadre des Sommets continentaux et s’inscriront dans la sphère de compétence de la JID, mais aussi en ce qui concerne la participation de la JID sous forme de conseils techniques à des domaines spécialisés dans lesquels son savoir et son expérience pourront être utiles.

Question 10 a:
Quels sont les points de vue de votre Gouvernement concernant la mise en oeuvre des mandats relatifs à la Conférence spéciale sur la sécurité émanés du Deuxième Sommet des Amériques?

En sa qualité de membre actif de la Commission sur la sécurité continentale, le Costa Rica n’a cessé d’appuyer les mandats du Deuxième Sommet des Amériques en matière de sécurité continentale.  De même, nous jugeons qu’il importe de tenir deux réunions spéciales en prévision de la Conférence spéciale sur la sécurité, qui s’inscrit dans le cadre du plan d’action du dernier Sommet interaméricain tenu à Québec au Canada.


La Conférence spéciale ne devrait pas avoir pour seul objectif de préparer la prochaine réunion des ministres de la défense, mais elle pourrait aussi être l’occasion d’analyser l’avenir des mécanismes de défense collective et de règlement pacifique des différends.

Question 10 b:
Selon votre Gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité?


Nous estimons que les pays devraient être représentés au niveau ministériel.

Question 10 c:
Selon votre Gouvernement, quels devraient être les résultats éventuels de cette Conférence et pourquoi?

Parmi les réalisations et résultats de la Conférence spéciale sur la sécurité il faudrait envisager de saisir cette occasion pour réviser les instruments et mécanismes d’action collective en matière de défense et de règlement pacifique des différends dans un cadre juridique mieux adapté à l’époque de l’après-guerre froide dans laquelle nous vivons.  Il faut aussi saisir l’occasion de la Conférence spéciale pour incorporer dans les politiques continentales les nouvelles menaces contre la sécurité en mettant l’accent sur la lutte contre la pauvreté et le développement humain en tant que l’un des piliers essentiels du maintien de la paix et de la sécurité dans le Continent américain.
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